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Ce document a été édité en version numérique en 2 exemplaires destinés à : 
 
• Monsieur le Président du Tribunal administratif de Pau  
• Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques à qui reviendra le soin de le 
transmettre à : 
• Monsieur le Maire de Carresse Cassaber 
• Madame la Présidente du Groupe Daniel 
et à demander à le faire publier sur le registre dématérialisé  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Illustrations 
J2L – Daniel Groupe - Public Domain Pictures - Pixabay 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le	commissaire	enquêteur	remercie		
•	Le	personnel	du	bureau	de	l'aménagement	de	l'espace	à	la	préfecture	des	Pyrénées-Atlantiques	
•	Le	personnel	de	la	mairie	de	Carresse-Cassaber	
•	Le	personnel	de	la	mairie	de	Sorde-l’Abbey	
•	Les	collaborateurs	du	Groupe	Daniel	
qui	lui	ont	permis	de	conduire	cette	consultation	du	public	dans	les	meilleures	conditions.		
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Introduction 

 
À	1-1	Le	contexte		

	
Le	préfet	de	Pyrénées	Atlantiques	a	demandé,	 le	17	juin	2025,	au	président	du	Tribunal	
administratif	 de	 Pau,	 la	 désignation	 d’un	 commissaire	 enquêteur	 pour	 conduire	 la	
procédure	de	consultation	du	public	de	trois	mois	(loi	dite	«	Industrie	verte	»)	relative	à	la	
demande	 d’autorisation	 environnementale	 déposée	 par	 la	 société	 Dragage	 du	 Pont	 de	
Lescar,	filiale	du	Groupe	Daniel.		
Cette	demande	concerne	l’ouverture	d’une	carrière	de	granulats	alluvionnaires	située	sur	
le	territoire	de	la	commune	de	Carresse-Cassaber	(Pyrénées	Atlantique).	
	
L'exploitation	de	la	gravière	de	DPL	à	Carresse-Cassaber	relève	de	la	réglementation	des	
Installations	 classées	 pour	 la	 protection	 de	 l’environnement	 (ICPE)	 et	 des	 installations,	
ouvrages,	travaux,	activités	(IOTA).	Elle	avait	été	autorisée	en	2016	par	l'arrêté	préfectoral	
n°12	330/2016/011.	Un	arrêté	préfectoral	complémentaire	n°12	330/2021/002	avait	été	
délivré	le	26	janvier	2021	modifiant	les	conditions	d’accès	à	la	carrière.	
	
Consécutivement	à	un	recours	introduit	près	le	Tribunal	administratif,	ces	deux	arrêtés	ont	
été	 annulés	 par	 le	 juge	 administratif.	 Celui-ci	 a	 fondé	 sa	 décision	 sur	des	 conditions	 de	
sécurité	 insuffisantes	pour	la	circulation	des	camions	de	transport	des	matériaux,	sur	le	
chemin	d’accès	à	la	carrière.	En	outre,	le	juge	a	relevé	l’absence	d’une	étude	sérieuse	relative	
à	la	capacité	technique	du	pont	franchissant	la	rivière	le	Saleys	à	supporter	le	trafic	induit	
par	ledit	transport	des	matériaux.	
	
Le	 3	 juin	 2025,	 la	 société	 de	 Dragage	 du	 Pont	 de	 Lescar	 a	 donc	 déposé	 une	 nouvelle	
demande	d’autorisation	environnementale	en	intégrant	les	modifications	nécessitées	par	
les	insuffisances	sur	lesquels	le	Tribunal	administratif	a	fondé	sa	décision.	
	
C’est	cette	nouvelle	demande	qui	fait	l’objet	de	la	présente	procédure	de	consultation	du	
public	(Loi	industrie	verte).	
	
La	complétude	du	dossier	ayant	été	établie,	le	préfet	des	Pyrénées	Atlantiques	a	délivré	un	
avis	de	consultation	du	public	le	12	mars	2026.	
	

À	1-2	Le	dossier	
	

Un	dossier	a	été	mis	à	la	disposition	du	public,		
•	 d’abord	 sur	 le	 site	 dématérialisé	 mis	 en	 place	 à	 cette	 occasion,	 accessible	 avec	 les	
références	:	https://www.registre-dematerialise.fr/7192/	
•	ensuite	au	siège	de	la	consultation	du	public	:	la	mairie	de	Carresse-Cassaber	
•	enfin	à	la	préfecture	des	Pyrénées	Atlantiques.	
	
À	noter	que	 le	 commissaire	enquêteur	a	pu	disposer,	 lui	 aussi,	d’une	version	papier	du	
dossier	et	d’une	version	numérique.	
	
Ce	dossier	était	constitué	de	:	

1 - 
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§ L’avis	 de	 consultation	 du	 public	 délivré	 par	 Monsieur	 le	 préfet	 des	 Pyrénées	
Atlantiques	;	

§ La	 décision	 de	 désignation	 du	 commissaire	 enquêteur	 délivrée	 par	 Monsieur	 le	
président	du	Tribunal	administratif	de	Pau	;	

§ La	liste	des	organismes	et	autorités	consultés	;	
§ La	liste	des	collectivités	locales	consultées	(distantes	de	moins	de	3	km	du	projet)	;	
§ Le	dossier	de	demande	constitué	par	le	pétitionnaire	présenté	en	3	tomes	:	

	

Tome1 Tome2 Tome3 

Fichier accusé réception (1)  
Fichier synthèse dépôt télé procédure 
Pj1 - carte de localisation  
Pj2 - éléments graphiques   
Pj3 - maitrise foncière   
Pj4b - résumé étude impact  
Pj7 - présentation non technique du projet  
Pj46 - description des activités  
Pi47 - capacités technique et financière  
Pj48 - plan d’ensemble et courrier dérogation  
Pj49 - étude des dangers et résumé  
Pj60-68 - garanties financières  
Pj60-68-61-62-63-70 - compilation  
Pj61 - état de pollution des sols  
Pj62 - avis des propriétaires sur la remise en état  
Pj63 - avis de la mairie sur la remise en état  
Pj70 - pgde 2025 (1) 
Preuve de dépôt dossier fiche synthèse télé procédure 

Pj4 - Étude d’impact PJ4 - Annexes étude d’impact 

	
 

Organisation	et	déroulement	de	la	
consultation	du	public	

	
À	2-1	Désignation	du	commissaire	enquêteur	

	
Le	 Président	 du	 Tribunal	 administratif	 de	 Pau,	 par	 sa	 décision	 (annexe	 N°1)	 numéro	
E25000074/64	du	27	février	2026,	«	annule	et	remplace	»	la	décision	du	17	juillet	2025,	a	
désigné	Monsieur	 Jean-Louis	Levet,	Conseil	 en	 communication	en	 retraite,	 inscrit	sur	 la	
liste	d’aptitude	aux	fonctions	de	commissaire	enquêteur	du	département	des	Landes,	pour	
conduire	l’enquête	publique.	
	
Dans	 la	même	décision	 le	Président	du	Tribunal	 administratif	 a	désigné	Monsieur	Yves	
Goret	en	qualité	de	suppléant.			
	
	 À	2-2	Modalités	de	la	consultation	du	public	
	
Les	modalités	du	déroulement	de	la	consultation	du	public	ont	été	arrêtées,	d’un	commun	
accord,	entre	le	commissaire	enquêteur	et	les	responsables	du	Bureau	de	l’aménagement	

                                                
1 PGDE : Plan de gestion des déchets d'extraction 

2 - 
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de	l’espace	de	la	préfecture	des	Pyrénées	Atlantiques,	publiées	dans	l’avis	de	Monsieur	le	
préfet	des	Pyrénées	Atlantiques	du	12	mars	2018	(annexe	N°2).	
	
2-2-1	Les	dates	de	la	consultation	du	public	
La	consultation	du	public	s’est	déroulée	du	13	avril	2026	au	13	juillet	2026	inclus.	
	
2-2-2	Les	dates	de	parution	des	annonces	légales	
Un	 avis	 de	 consultation	 du	 public	 par	 voie	 numérique	 a	 été	 inséré	 dans	 cinq	 journaux	
locaux	par	les	soins	des	services	de	la	préfecture	des	Pyrénées	Atlantiques	:	
•	Journal	Sud-Ouest	Landes,	le	25	mars	2026	(annexe	N°3)	;	
•	Les	annonces	landaises,	le	25	mars	2026	(annexe	N°4)	
•	Journal	La	République,	le	25	mars	2026	(annexe	N°5)	;	
•	Journal	Sud-Ouest	Pays	Basque,	le	25	mars	2026	(annexe	N°6)	;	
•	Journal	Sud-Ouest	Béarn,	le	25	mars	2026	 (annexe	N°7).	
	
2-2-3	L’affichage	

	
L’affichage	a	été	réalisé,	par	les	soins	des	services	du	Groupe	Daniel,	en	différents	point	du	
site	objet	de	la	présente	procédure	et	sur	les	voies	d’accès.	
	
La	même	affiche	a	été	apposée	dans	les	mairies	des	différentes	communes	concernées.		
	
Le	commissaire	enquêteur	a	pu	constater	personnellement	 l’effectivité	de	ces	affichages	
tout	au	long	de	la	consultation	du	public.		
	
Au-delà	l’observation	de	l’affichage	par	le	commissaire	enquêteur,	le	porteur	de	projet	a	
produit	le	procès	-verbal	de	constat	d’un	commissaire	de	justice.	
 
2-2-4	 Les	 jours	 de	 permanence	 et	 de	 réception	 du	 public	 par	 le	 commissaire	
enquêteur	
Six	permanences	ont	été	fixées,	aux	jours,	heures	et	lieux	suivants	:	
•	le	lundi	13	avril	2026	–	de	9	heures	à	12	heures	à	la	mairie	de	Carresse-Cassaber	
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•	le	mardi	5	mai	2026	–	de	9	heures	à	12	heures	à	la	mairie	de	Carresse-Cassaber	
•	le	vendredi	22	mai	2026	–	de	9	heures	à	12	heures	à	la	mairie	de	Carresse-Cassaber	
•	le	mercredi	10	juin	2026	–	de	9heures	à	12	heures	à	la	mairie	de	Sorde-l’Abbaye	
•	le	samedi	27	juin	2026	–	de	9	heures	à	12	heures	à	la	mairie	de	Carresse-Cassaber	
•	le	lundi	13	juillet	2026	–	de	17	à	17	heures	à	la	mairie	de	Carresse-Cassaber	
	
Les	 conditions	 d'accueil	 du	 public	 étaient	 parfaitement	 conformes	 aux	 dispositions	 de	
l'arrêté.	Le	commissaire	enquêteur	a	assuré	ses	permanences	aux	jours	et	heures	prévues.	
	
2-2-5	Deux	réunions	publiques	ont	été	organisées	dans	la	salle	des	fêtes	de	Carresse-
Cassaber.	
	
•	 La	 première	 dite	«	réunion	 publique	 d’ouverture	 de	 la	 consultation	»	 s’est	 tenue	 le	
vendredi	24	avril	de	18	heures	à	20	heures.	En	présence	de	Monsieur	le	maire	de	Carresse-
Cassaber,	des	représentants	du	porteur	de	projet	et	animée	par	le	commissaire	enquêteur.	
	
Environ	70	participants	à	18	heures	au	démarrage	de	la	réunion.	Plusieurs	personnes	ont	
rejoint	cette	réunion	en	cours	pour	atteindre	un	effectif	d’une	centaine,	à	l’issue.	
À	noter	que	seules	72	participants	ont	accepté	de	s’identifiés	sur	les	feuilles	d’émargement	
mises	à	disposition	à	cet	effet.	
Le	compte	rendu	de	cette	réunion	est	annexé	au	registre	dématérialisé	
	
•	 La	 seconde	 réunion	 dite	 de	 «	bilan	 de	 la	 consultation	 du	 public	»,	 organisée	 par	 le	
commissaire	enquêteur	et	animée	par	lui,	s’est	déroulée	le	8	juillet	2026,	dans	la	salle	des	
fêtes	de	Carresse-Cassaber	de	18	heures	à	20	heures	30.	
	
Cette	réunion	publique	s’est	déroulée	dans	un	climat	plus	houleux	que	la	première.	En	effet,	
nombre	de	participants,	manifestement	venus	pour	contester,	n’avaient	pas	compris	qu’il	
s’agissait	de	faire	le	bilan	des	3	mois	de	consultation	du	public.	Bilan	des	observations,	des	
craintes	et	préoccupations	exprimées,	des	avis	des	personnes	publiques	consultées	(PPC),	
des	réponses	du	porteur	de	projet	et	des	éventuelles	évolutions	du	projet.	
Le	compte	rendu	de	cette	réunion	est	annexé	au	registre	dématérialisé	
	

À	2-3	Déroulement	de	la	consultation	publique		
	
2-3-1	Climat	et	mobilisation	des	citoyens	au	cours	de	la	consultation	publique	
La	 consultation	 du	 public	 s'est	 déroulée	 dans	 un	 climat	 de	 forte	 mobilisation,	 avec	
l’expression	de	positions	nombreuses,	antagonistes	et	tranchées.	
	
Le	 commissaire	enquêteur	s’est	 entretenu	avec	de	 très	nombreuses	personnes,	 lors	des	
réunions	 publiques,	 lors	 de	 ses	 permanences,	 lors	 de	 rendez-vous	 ou	 lors	 de	 ses	
pérégrinations	sur	place	et,	évidemment,	il	s’est	nourri	des	nombreuses	contributions	du	
registre	dématérialisé.	
	
Cette	 consultation	 du	 public	 ne	 peut	 être	 détachée	 du	 contexte	 dans	 lequel	 elle	 s’est	
déroulée.	
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•	D’abord,	l’antériorité.		
	
Un	projet	de	carrière	à	ciel	ouvert	de	graves	alluvionnaires	présenté	par	le	Groupe	Daniel	a	
été	 autorisé	 par	 arrêté	 préfectoral	 du	 2	 juin	 2016	 et	 par	 un	 arrêté	 de	 prescriptions	
complémentaires	du	26	janvier	2021.	
	
Le	tribunal	administratif	de	Pau	a	annulé	ces	deux	arrêtés	préfectoraux,	 le	15	décembre	
2021,	au	motif	que	la	voie	d’accès	ne	permettait		pas	de	garantir	la	sécurité	nécessaire.	
«	Les	premiers	juges	ont	indiqué	au	soutien	de	leur	analyse,	…/…	que	l’ensemble	de	cette	voie	
d’accès	est	une	voie	privée	appartenant	aux	propriétaires	riverains,	que	les	prescriptions	de	
l’arrêté	 du	 2	 juin	 2016	 relatives	 aux	 aménagements	 de	 cette	 voie,	 élargissement	 et	
goudronnage,	ne	pouvaient,	de	ce	fait,	être	légalement	imposés	à	la	société	pétitionnaire	et	
que	les	nouvelles	prescriptions	de	l’arrêté	modificatif	du	26	janvier	2021,	ne	portant	plus	que	
sur	la	création	de	deux	nouvelles	aires	de	croisement	et	l’entretien	de	l’empierrement	de	la	
voie,	ne	suffisent	pas	pour	assurer	la	sécurité	de	la	circulation	des	camions	de	transport	de	
matériaux	du	fait	de	l’étroitesse	du	chemin	et	de	la	présence	de	deux	virages	à	angle	droit.	Ils	
ont	 ajouté	 que	 le	 pont	 du	 Gouat,	 assurant	 le	 franchissement	 du	 Saleys,	 et	 les	 buses	 qui	
permettent	l’écoulement	de	ruisseaux	sous	le	chemin	n’ont	pas	fait	l’objet	d’une	étude	sérieuse	
de	leurs	capacités	techniques	à	supporter	les	passages	de	poids	lourds	à	une	fréquence	aussi	
élevée	que	celle	induite	par	l’exploitation	de	la	carrière.	»	
	
La	décision	du	juge	Palois	a	été	confirmée	par	la	Cour	administrative	d’appel	de	Bordeaux	
et	par	le	Conseil	d’État,	interrompant	ainsi	l’activité	d’extraction	de	la	carrière.	
	
Nombre	 de	 citoyens	 n’ayant	 pas	 intégré	 le	 fait	 que	 l’annulation	 était	 justifiée	 par	 des	
problèmes	de	sécurité	de	l’accès	à	la	carrière	ont	pu	penser	que	le	principe	même	d’une	
telle	exploitation	de	carrière	était	remise	en	cause.	Ce	malentendu	a	été	source	d’une	forte	
opposition.	
	
•	Ensuite,	le	calendrier.		
	
La	consultation	du	public	est	convoquée	quelque	trois	semaines	après	l’élection	municipale	
de	mars	2026	qui	fut	l’occasion	d’un	réel	affrontement	local.		
Commune	de	seulement	660	habitants,	le	village	de	Carresse-Cassaber	n’a	pas	vu	moins	de	
trois	listes	concourir	lors	de	cette	élection.	Il	ne	peut	pas	être	exclu	que	la	procédure	de	
consultation	du	public	ait	pu	jouer	le	rôle	d’exutoire	de	rancœur,	une	sorte	de	revanche	
pour	certains.	
	
•	Enfin,	la	source	de	préoccupations	légitimes.	
	
Depuis	 de	 nombreuses	 années	 ce	 projet	 d’exploitation	 est	 une	 raison	 d’oppositions	
diverses,	de	discorde.	Or,	ce	genre	de	situations	est	souvent	la	source	d’arguments	quelques	
fois	fragiles	qui,	au	fil	des	mois,	des	années,	prospèrent,	enflent	sans	pour	autant	gagner	en	
pertinence.	
	
Le	commissaire	enquêteur	a	rencontré	plusieurs	personnes	relai	d’opinion	(influenceurs	
ne	dirait-on	pas	aujourd’hui	?)	qui	ne	pouvaient	ignorer	l’inanité	de	leur	propos	mais	les	
assénaient	avec	assurance	et	permanence.		



E25000074/64 
 

Page 9 sur 153 
 

En	revanche,	 il	a	apprécié	 les	très	nombreuses	contributions,	 il	a	reçu	et	s’est	entretenu	
avec	nombre	de	citoyens	qui	sans	malice	reproduisaient	ces	propos	et	faisaient	montre	de	
fortes	et	sincères	préoccupations,	d’inquiétudes,	de	craintes,	de	peurs,	voire	plus.	
	
Hélas,	le	climat	de	chicane	ne	s’est	pas	montré	propice	à	profiter	des	aspects	positifs	de	la	
nouvelle	procédure	dont	la	 finalité	aurait	dû	être	 la	réflexion	commune,	 la	recherche	de	
solutions	dans	le	respect	des	droits	des	uns	et	des	autres.	
	
2-3-2	Les	registres	mis	à	la	disposition	du	public	
Deux	registres	papier	ont	été	mis	à	la	disposition	du	public,	 l’un	à	la	mairie	de	Carresse-
Cassaber,	l’autre	à	la	mairie	de	Sorde-l’Abbaye.	
Lors	 de	 ses	 permanences,	 le	 commissaire	 enquêteur	 a	 reçu	 21	 visiteurs	 à	 Carresse-
Cassaber	et	4	à	Sorde-l’Abbaye.	
Il	a	reçu	4	courriers	à	Carresse-Cassaber	et	1	à	Sorde-L’abbaye	
L’un	et	l’autre	clos	le	13	juillet	2026	à	l’issue	de	la	dernière	permanence	du	commissaire	
enquêteur.	
	
2-3-3	Le	registre	dématérialisé	
Un	 registre	 dématérialisé	 était	 à	 la	 disposition	 de	 tous	 sur	 le	 site	 Internet	 de	 cette	
consultation	du	public.	
202	contributions	(dont	6	parvenues	par	courriel)	y	ont	été	enregistrées	dont	 il	est	 fait	
l’analyse	dans	le	chapitre	3	supra.	
Le	registre	dématérialisé	a	été	clos	le	13	juillet	2026	à	24	heures,	aucune	contribution	ne	
pouvant	plus	y	être	enregistrée.	
	

À	2-4	La	disponibilité	du	commissaire	enquêteur	
	

Le	commissaire	enquêteur	a	évidemment	rencontré	à	plusieurs	reprises	les	responsables	
des	services	préfectoraux	à	Pau.	Il	a	tout	aussi	évidemment	rencontré	autant	que	nécessaire	
les	représentants	du	porteur	de	projet,	au	siège	de	la	société	comme	sur	le	site	du	projet.	
	
Il	a	pris	l’initiative	de	nombreuses	rencontres	avec	les	élus	locaux	:	maires,	présidents	de	la	
communauté	 de	 communes,	 exploitants	 du	 moulin	 sur	 la	 rive	 opposée	 au	 projet,	
exploitants	de	l’activité	de	canoë	sur	le	Gave,	restaurateur,	représentants	d’organisations	
de	producteurs.	
	
Il	 a	 écrit	 au	 président	 de	 l’AFR	 (Association	 foncière	 de	 remembrement)	 de	 Carresse-
Cassaber	pour	l’inviter	(hélas	sans	succès)	à	le	rencontrer,	quand	et	où	il	souhaiterait.	
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Les	avis,	les	observations	et	les	
demandes	

	
	

À	3-1	Observations	des	personnes	publiques	consultées		
	
3-1-1	Mission	régionale	d’autorité	environnementale	de	Nouvelle	Aquitaine	MRAe	
L’avis	de	l’Autorité	environnementale	est	un	avis	simple	qui	porte	sur	la	qualité	de	l’étude	
d’impact	produite	et	sur	la	manière	dont	l’environnement	est	pris	en	compte	dans	le	projet.	
Porté	à	la	connaissance	du	public,	il	ne	constitue	pas	une	approbation	du	projet	au	sens	des	
procédures	d’autorisations	préalables	à	la	réalisation.	
	
En	application	de	l’article	L.122-1	du	Code	de	l’environnement,	le	maître	d'ouvrage	est	tenu	
de	mettre	à	disposition	du	public	la	réponse	écrite	à	cet	avis.	
	
Consultée	par	le	préfet	de	Pyrénées	Atlantiques	à	propos	du	projet,	la	MRAe	a	produit	un	
avis	le	21	mai	2026	

	
L’avis	de	la	MRAe	éaété	mis	en	ligne	le	1er	juin	2026	
Le	porteur	de	projet	a	produit	une	réponse	mise	en	ligne	le	10	juillet	2026	

	
	3-1-2	La	direction	départementale	des	territoires	et	de	la	mer	DDTM	des	Pyrénées	
Atlantiques	
L’avis	de	la	DDTM	a	été	sollicité	par	la	DRÉAL2	Nouvelle	Aquitaine,	le	21	janvier	2026.	Elle	
a	rendu	son	avis	le	20	mars	2026.	
	

L’avis	de	la	DDTM	a	été	mis	en	ligne	le	13	avril	2026	
Le	porteur	de	projet	a	produit	une	réponse	mise	en	ligne	le	10	juillet	2026	

 
	3-1-3	L’agence	régionale	de	santé	(ARS)		
L’avis	de	l’ARS	a	été	sollicité	par	la	DRÉAL	Nouvelle	Aquitaine,	le	21	janvier	2026.	Elle	a	
rendu	son	avis	le	20	mars	2026.	
	

L’avis	de	l’ARS	a	été	mis	en	ligne	le	13	avril	2026	
Le	porteur	de	projet	a	produit	une	réponse	mise	en	ligne	le	10	juillet	2026	

 
3-1-4	Service	départemental	incendie	et	secours	(SDIS)		
L’avis	du	SDIS	a	été	sollicité	par	la	DRÉAL	Nouvelle	Aquitaine,	le	21	janvier	2026.	Il	a	rendu	
son	avis	le	19	février	2026.	
 

L’avis	du	SDIS	a	été	mis	en	ligne	le	13	avril	2026	
Le	porteur	de	projet	a	produit	une	réponse	mise	en	ligne	le	10	juillet	2026	

	

                                                
2 DRÉAL : Direction régional de l’aménagement et du logement Nouvelle Aquitaine  
– Antenne territoriale de Bayonne 
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À	3-2	Observations	des	Collectivités	locales		
	

13	communes	et	2	communautés	de	communes	ont	été	invitées	à	donner	leur	avis	sur	le	
dossier	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Les	réponses	des	communes	ont	été	mises	en	ligne	au	fur	et	à	mesure	de	leur	envoi.	
	
	

À	3-2	Contributions	du	public		
	
La	consultation	du	public	a	été	l’occasion	d’une	importante	mobilisation	des	citoyens	:	
202	contributions	ont	été	enregistrées	sur	le	registre	dématérialisé	
20	visiteurs	ont	été	reçus	par	le	commissaire	enquêteur	à	la	mairie	de	Carresse-Cassaber	
4	visiteurs	ont	été	reçus	par	le	commissaire	enquêteur	la	mairie	de	Sorde-l’Abbaye	
4	courriers	(référencés	L1	à	L4)	ont	été	déposés	à	la	mairie	de	Carresse-Cassaber	
1	courrier	a	été	déposé	à	la	mairie	de	Sorde-l’Abbaye	
8	courriels	:	6	reçus	dans	la	boîte	aux	lettres	du	registre	dématérialisé	et	2	dans	la	boîte	
personnelle	du	commissaire	enquêteur.	
	
Trois	associations	ont	fait	parvenir	un	document	le	dernier	jour	de	la	consultation	
•	SEPANSO	64	/	SEPANSO	40	(contribution	173)	
•	APQV	Béarn	(contribution	161)	
•	Défense	des	Milieux	Aquatiques	(contribution	167)	
	
Deux	 organisations	 professionnelles	 agricoles	 sont	 venues	 rencontrer	 le	 commissaire	
enquêteur	et	ont	déposé	une	contribution.	
•	Garlampy	
•	La	Sikig	
	

Consultations des collectivités locales 
Entités date saisine date réponse 

      
Communauté de communes du Béarn des Gaves 16-mars-2026   
Communauté de Communes du Pays d'Orthe et Arrigans 16-mars-2026   
      
Carresse-Cassaber 16-mars-2026 5 mai 2026 
Auterrive 16-mars-2026 20 avril 2026 
Came 16-mars-2026   
Castagnède 16-mars-2026   
Lahontan 16-mars-2026   
Labastide-Villefranche 16-mars-2026   
Escos 16-mars-2026   
Léren 16-mars-2026   
Saint-Dos 16-mars-2026   
Saint-Pé-de-Léren 16-mars-2026 11 juillet 2026  
Salies-de-Béarn 16-mars-2026   
Sorde-l'Abbaye 16-mars-2026  7 mai 2026 
Saint-Cricq-du-Gave 16-mars-2026   
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La	 moitié	 de	 ces	 contributions	 sont	 anonymes,	 nombreuses	 sont	 des	 doublons	 ou	
redondantes.	Il	n’est	donc	pas	question	d’en	faire	une	analyse	statistique	mais	de	traiter	les	
sujets	abordés.	
	
Lors	de	la	seconde	réunion	publique,	le	8	juillet	2026	dans	la	salle	des	fêtes	de	Carresse-
Cassaber,	le	commissaire	enquêteur	a	déclaré	:	«	la	quantité	n’a	pas	d’importance,	ce	qui	
compte	c’est	la	pertinence	des	arguments	».	En	disant	cela,	il	a	déclenché	une	bronca	qui	ne	
l’a	 évidemment	 pas	 surpris	 et	 il	 confirme	 que	 les	 éléments	 chiffrés	 reproduits	 dans	 le	
tableau	 ci-dessous	 sont	 plus	 des	 indications	 d’atmosphère	 que	 des	 enseignements	
probants.	
	

	
	
En	 revanche,	 plus	 que	 le	 nombre	 ce	 sont	 les	 natures	 des	 préoccupations	 exprimées	 ci-
dessus,	leur	bien-fondé	et	leurs	conséquences	qui	sont	à	prendre	en	comptes	et	méritent	
les	réponses	qui	s’imposent.	
	
	
	

À	3-3	Procès-verbal	de	fin	de	consultation	du	public		
	
À	l’issue	des	trois	mois	de	consultation	du	public,	après	clôture	des	registres	en	mairie	et	
du	 registre	 dématérialisé,	 le	 commissaire	 enquêteur	 a	 fait	 une	 synthèse	 de	 toutes	 les	
contributions	et	en	a	extrait	les	thèmes	des	préoccupations	exprimées.		
	
Il	a	rédigé	et	remis	en	mains	propres	au	porteur	de	projet	 le	15	 juillet	2026,	un	procès-
verbal	de	synthèse	(annexe	N°8)	dans	lequel	il	précise	:	
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1 – Mobilisation des citoyens au cours de la consultation du public 
 
La consultation du public a été l’occasion d’une importante mobilisation des citoyens : 

® 196 contributions ont été enregistrées sur le registre dématérialisé 
® 20 visiteurs ont été reçus à la mairie de Carresse-Cassaber 
® 4 visiteurs ont été reçus à Sorde-l’Abbaye 
® 4 courriers (référencés L1 à L4) ont été déposés à la mairie de Carresse-Cassaber 
® 1 courrier a été déposé à la mairie de Sorde-l’Abbaye 
® 8 courriels : 6 reçus dans la boîte aux lettres du registre dématérialisé et 2 dans la boîte 

personnelle du commissaire enquêteur. 
 

2 – Observations, remarques et questions des visiteurs 
Les nombreuses contributions des citoyens reflètent les différentes préoccupations 
auxquelles le porteur de projet est invité à apporter les précisions et les réponses 
nécessaires. 
Ces préoccupations ont été regroupées en 9 thèmes : 
• Hydraulique et l’hydrogéologie, eau de surface, eau souterraine, influence de la 
carrière 
• Environnement, biodiversité et paysages, espèces protégées 
• Vocation naturelle de la plaine, compatibilité de la carrière avec la production 
agricole 
• Bruit, gène redoutée, remèdes 
• Poussière, parades 
• Transport, circulation, dangers routiers 
• Activités économiques et emplois de différentes natures 
• Besoins de granulats et usages, alternatives 
• Relations avec les populations, effet sur la santé 
 
En particulier, le commissaire enquêteur souhaite que le porteur de projet réponde 
aux contributions 124 à 131. 
 
3 – Questions évoquées par courriels ou par courrier par des associations 
• SEPANSO 64 / SEPANSO 40 (contribution 173) 
• APQV Béarn (contribution 161) 
• Défense des Milieux Aquatiques (contribution 167) 
 
4 – Contributions des organisations professionnelles agricoles 
• Garlampy 
• La Sikig 
 
5 – Collectivités locales 
• Auterrive 
• Carresse-Cassaber 
• SIGOM 
• Sorde-l’Abbaye 
• Saint-Pé-de-Léren (Madame Bigné contribution 172) 
 
6 – Toute question complémentaire que vous souhaiteriez aborder  
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Le	porteur	de	projet	a	répondu	par	un	courrier	adressé	par	le	canal	électronique	le	23	juillet	
2026.	
	
Dans	 son	document,	 le	porteur	de	projet	 répond	point	par	point	et	 avec	 force	détails	 à	
toutes	les	questions	posées,	à	tous	les	sujets	évoqués.	La	redondance	des	sujets	abordés	
par	les	contributeurs	entraînant	la	redondance	des	réponses.	
 
	
	
	
	
	
	
	
Le	peu	de	temps	imparti	n’a	pas	permis	de	résumer,	regrouper,	synthétiser	les	propos,	ni	
probablement	pour	 son	 rédacteur,	ni	pour	 le	 commissaire	enquêteur	qui	 a	pris	 l’option	
d’intégrer	la	réponse	du	porteur	de	projet	dans	son	intégralité,	dans	les	pages	suivantes.	

« Je vous écris une longue lettre parce que je n'ai pas le 
temps d'en écrire une courte. » 
	Blaise	Pascal	-	Les	provinciales	(1656)	
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L’appréciation		
du	commissaire	enquêteur	

	
À	4-1	À	propos	des	principes		

	
4-1-1	De	la	neutralité	du	commissaire	enquêteur	
Lors	 de	 la	 réunion	publique	du	8	 juillet	2026,	Monsieur	 Chevalier,	 président	 de	 l’APQV	
(Association	pour	la	Protection	de	la	Qualité	de	Vie	en	Béarn	des	Gaves)	s’est	publiquement	

interrogé	 sur	 la	 neutralité	 du	 commissaire	 enquêteur.	
Interrompant	la	présentation	du	contexte	juridique,	il	a	
déclaré	:	
«	Vous	êtes	en	train	de	présenter	les	arguments	du	porteur	
de	projet	et	vous	ne	présentez	pas	nos	arguments.	Et	nous	
on	cherche	un	défenseur	dans	ce	dossier.	Et	là,	je	trouve	que	
je	 ne	 vois	 pas	 de	 neutralité	 dans	 votre	 part.	 Déjà,	 vous	
présentez	là	l'état	de	droit,	ça	veut	dire	avec	une	balance	
qui	va	vers	l'État	et	ça	veut	dire	que	tous	les	autres	souhaits	
de	l'autre	côté	sont	en	haut	de	la	balance.	»	

	
Pourtant,	dans	son	introduction	de	la	réunion,	le	commissaire	enquêteur	avait	déclaré	:	«	Le	
commissaire	enquêteur	n'est	ni	le	porte-parole	des	citoyens,	ni	le	porte-parole	du	porteur	
de	 projet,	 ni	 son	 opposant,	 ni	 le	 porte-parole	 de	 l'administration	 qui	 a	 engagé	 cette	
procédure.	»	
Il	précise	qu’il	est	signataire	de	la	«	charte	de	déontologie	de	la	Compagnie	nationale	des	
commissaires	enquêteurs	».	
	
Pour	 autant,	 s’il	 défend	 jalousement	 son	 indépendance	 et	 sa	 neutralité,	 le	 commissaire	
enquêteur	n’est	pas	indifférent,	fade	et	sans	avis.	Mais	chacune	de	ses	positions	doit	être	
motivée,	justifiée.	
	
C’est	pourquoi,	devant	 les	 très	nombreuses	contributions	remettant	en	cause	 les	grands	
principes	 ou	 relayant	 des	 informations	 inexactes	 (pour	 ne	 pas	 dire	 des	 fausses	
informations),	 et	 sans	 vouloir	 jouer	 au	 professeur	 de	 droit,	 il	 lui	 est	 apparu	 nécessaire	
d’introduire	 son	 propos	 en	 rappelant	 le	 contexte	 juridique	 dans	 lequel	 se	 déroulait	 la	
consultation	du	public	:	

- Le	respect	du	droit	de	propriété	;	
- Son	contenu	;	
- Ses	limitations	par	la	loi,	notamment	le	code	de	l’environnement	et	la	loi	«	industrie	

verte	»	justifiant	la	procédure	en	cours.	

Ce	simple	rappel	a	provoqué	l’intervention	de	Monsieur	Chevalier.		
	
4-1-2	Du	déroulement	de	la	procédure		
Cette	procédure	nouvelle	constituait	une	sorte	de	baptême	pour	le	commissaire	enquêteur,	
comme	pour	les	services	de	la	préfecture.		
Le	principe	d’une	procédure	de	3	mois	avec	des	consultations	des	personnes	publiques	en	
cours	de	procédure	permet	de	faire	vivre	le	dossier,	de	le	voir	évoluer.	Les	contributions	

4 - 
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du	public	peuvent	être	prises	en	compte	dans	cette	évolution.	Le	terme	contribution	lui-
même,	plutôt	qu’avis	ou	observation,	milite	en	ce	sens.	
	
Hélas,	la	consultation	un	peu	tardive	des	personnes	publiques	consultées	et	les	délais	de	
leurs	réponses	font	que	les	éléments	nouveaux	du	dossier	apparaissent	tardivement.	Les	
réponses	du	porteur	de	projet	 à	 ces	avis	 en	sont	 tout	autant	retardées,	 sans	oublier	 les	
délais	de	transmission	entre	préfecture,	commissaire	enquêteur	et	gestionnaire	du	registre	
dématérialisé.	
	
Il	n’est	pas	 sûr	que	 chaque	citoyen	ait	pu	aisément	prendre	 connaissance	de	 toutes	 ces	
évolutions	du	dossier.	
	
Hélas	 aussi,	 les	 associations	 de	 défense	 de	 l’environnement,	 qui	 ont	 pris	 l’habitude	 de	
déposer	leurs	observations	le	dernier	jour	des	enquêtes	publiques,	ont	conservé	la	même	
pratique	à	l’issue	de	la	présente	consultation	du	public.	De	ce	fait,	leurs	contributions	n’ont	
pu	être	prises	en	compte	que	dans	le	procès-verbal	de	fin	du	commissaire	enquêteur	et	la	
réponse	du	porteur	de	projet.	Elles	n’ont	malheureusement	pas	contribué	au	débat.	
 
 

À	4-2	À	propos	des	préoccupations	des	contributeurs		
 
Le commissaire enquêteur a identifié 9 préoccupations majeures exprimées par les contributeurs 
au cours des 3 mois de la consultation. Il a interrogé le porteur de projet sur chacune d’elles et il 
a pris connaissance de ses réponses. 
	
Toutefois,	contrairement	à	ce	que	semble	suggérer	l’auteur	anonyme	des	contributions	124	
à	131,	il	n’entre	pas	dans	les	prérogatives	du	commissaire	enquêteur	de	faire	une	analyse	
technique	et	une	analyse	juridique	de	ces	réponses.	Le	commissaire	enquêteur	s’assure	que	
les	réponses	ont	bien	été	données	mais	sa	compétence	reste	celle	d’un	«	citoyen	éclairé	».	
Il	ne	se	substitue	pas	aux	différents	services	de	l’État	auxquels	ces	analyses	reviennent.	
	
4-2-1	Hydraulique	et	l’hydrogéologie,	eau	de	surface,	eau	souterraine,	influence	de	
la	carrière		
•	Ce	que	l’on	étudie	sous	le	vocable	hydraulique	c’est	la	vie	de	la	rivière,	le	Gave	d’Oloron,	
au	droit	du	projet,	 son	profil,	ses	débordements	et	donc	 les	 inondations	de	 la	plaine,	 et	
l’impact	éventuel	de	la	carrière	sur	ces	phénomènes.	
	
Risque	d'inondation	de	la	plaine	de	Carresse-Cassaber,	méthode	de	définition	de	l'espace	
de	mobilité	du	Gave,	risque	de	capture	du	Gave	par	la	gravière	et	mesures	de	protection,	
caractéristiques,	fiabilité	et	suivi	à	long	terme	des	protections	antiérosives,	analyse	de	la	
digue	de	protection	du	Gave	(merlon)	et	risque	de	rupture.		
Prise	en	compte	du	seuil	du	moulin	de	Saint-Pé-de-Léren	et	fiabilité	des	modélisations.		
Réponse	aux	insuffisances	relevées	par	la	DDTM	sur	les	scénarios	d'inondation.		
Sont	 autant	 de	 questions	 auxquelles	 le	 porteur	 de	 projet	 répond	 dans	 son	mémoire.	 Il	
appartient	aux	responsables	compétents	des	services	de	l’État	d’en	apprécier	la	pertinence.	
	
•	 Ce	 que	 l’on	 étudie	 sous	 le	 vocable	 hydrogéologie	 c’est	 la	 vie	 de	 la	 nappe	 phréatique	
immédiate	et	donc	l’impact	éventuel	de	la	carrière	sur	sa	mobilité	et	ses	niveaux.		
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Impact	général	de	l'extraction	sur	la	nappe	alluviale	et	les	captages	AEP	(alimentation	en	
eau	potable),	variation	du	niveau	de	nappe	et	impact	sur	les	forages	agricoles	peu	profonds,	
impact	 du	 remblaiement	 sur	 la	 nappe	 et	 les	 forages	 agricole	 de	 la	 plaine,	 risque	
d'infiltrations	et	de	pollution	diffuse	en	cas	d'inondation	du	site,	insuffisance	du	dialogue	
engagé	avec	les	acteurs	de	l'irrigation.	
Là	encore,	le	porteur	de	projet	répond	à	l’ensemble	de	ces	questions	dans	son	mémoire.	Il	
appartient	aux	responsables	compétents	des	services	de	l’État	d’en	apprécier,	sur	le	plan	
technique,	la	pertinence.	
	
Le	commissaire	enquêteur	note	que,	loin	des	propos	suspicieux	de	certains	contributeurs,	
assénés	le	dernier	jour	de	la	consultation	et	fondés	sur	des	études	vieilles	de	plus	de	trois	
décennies,	 la	 DDTM	 écrit	 dans	 son	 avis	 du	 20	 mars	 2026	:	 «	Le	 site	 de	 la	 carrière	 est	
entièrement	situé	dans	l’enveloppe	de	la	zone	inondable	de	l’atlas	des	zones	inondables	(AZI)	
et	de	l’étude	hydraulique	d’ISL.	
L’utilisation	de	données	plus	récentes,	 la	mise	en	œuvre	d’une	modélisation	hydraulique	et	
l’analyse	 de	 différents	 scénarios	 améliorent	 la	 fiabilité	 du	 phénomène	 d’inondation	 sur	 le	
secteur,	offrant	une	étude	plus	objective	que	l’AZI.		
De	ce	fait,	notre	analyse	s’appuiera	sur	les	études	d’ISL	pour	un	évènement	de	période	retour	
100	ans	(Q100).	»	
	
Il	 semble	bien	que	 les	 services	de	 l’État	 compétents	ne	partagent	pas	 les	doutes	de	 ces	
contributeurs	pour	le	moins	dubitatifs.	
	
4-2-2	Environnement,	biodiversité	et	paysages,	espèces	protégées	
Certaines	 contributions	 affirment	 que	 le	 projet	 porte	 atteinte	 à	 l’environnement	 et	
détruirait	la	biodiversité,	sans	véritablement	étayer	ces	affirmations.		
Le	 porteur	 de	 projet,	 dans	 son	 mémoire	 reprend	 les	 différentes	 mesures	 ERC	 (éviter,	
réduire,	compenser)	du	dossier,	mesures	de	compensation	écologiques,	étude	d'incidence	
Natura	 2000,	 rôle	 du	 Gave	 d'Oloron	 comme	 axe	 de	 migration	 des	 grands	 migrateurs	
(salmonidés),	impact	paysager,	incidence	sur	l'attractivité	touristique	de	Salies-de-Béarn,	
objectivité	de	la	synthèse	des	sensibilités	environnementales,	agricoles	et	sociales.	
	
Là	encore,	il	appartient	aux	responsables	compétents	des	services	de	l’État,	notamment	en	
matière	de	biodiversité,	d’en	apprécier,	sur	le	plan	technique,	la	pertinence.	
 
4-2-3	Vocation	naturelle	de	la	plaine,	compatibilité	de	la	carrière	avec	la	production	
agricole	
•	Il	est	incontestable	que	la	commune	de	Carresse-Cassaber,	avec	quelque	1400	hectares	
est	une	commune	rurale	avec	une	forte	activité	agricole.	Le	commissaire	enquêteur	a	noté	
que	la	fiche	INSEE	de	la	commune	recense	15	agriculteurs	mais	il	n’a	pas	su	identifier	la	
véritable	 population	 active	 du	 domaine	:	 bailleurs	 de	 terres,	 exploitants,	 salariés,	
saisonniers.	
	
La	 plaine	 comprise	 entre	 le	méandre	 du	 Gave	 d’Oloron	 et	 la	 route	 départementale	 17	
représente	une	superficie	de	l’ordre	de	340	ha.	Le	projet	de	carrière	ne	mesure	que	34	ha	
dont	 20	 ha	 consacrés	 à	 l’extraction.	 Il	 est	 situé	 à	 l’extrémité	 de	 la	 plaine.	 Cette	 faible	
proportion	de	la	carrière	par	rapport	à	l’ensemble	de	la	plaine	ne	semble	pas	de	nature	à	
remettre	en	cause	l’activité	agricole	du	reste	du	territoire.	
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•	En	 revanche,	 la	 crainte	 exprimée	par	 certains	 contributeurs	de	voir	 cette	exploitation	
s’agrandir	au	fil	du	temps	doit	être	examinée	avec	précision.	
Aucune	extension	de	la	carrière	ne	peut	se	faire,	en	catimini,	petit	à	petit.	Pas	un	mètre	carré	
de	 surface	 supplémentaire	 ne	 pourrait	 faire	 l’objet	 d’une	 quelconque	 exploitation	 en	
l’absence	d’une	nouvelle	procédure	complète,	similaire	à	celle	d’aujourd’hui.	Et	surtout	elle	
ne	saurait	être	imaginée	sans	la	volonté	des	propriétaires	des	parcelles.	
	
Les	 opposants	 au	 projet,	 qui	 ont	 reproché	 au	 commissaire	 enquêteur	 de	 rappeler	 le	
caractère	imprescriptible	du	droit	de	propriété,	doivent	être	conscients	que	c’est	le	même	
doit	 de	 propriété	 qui	 constitue	 le	 verrou	 le	 plus	 efficace	 contre	 toute	 extension	 de	 la	
carrière.	Il	suffit	pour	cela	que	propriétaires	et	exploitants	ne	soient	pas	volontaires.					
	
4-2-4	Bruit,	gène	redoutée,	remèdes	
•	La	crainte	de	subir	la	nuisance	du	bruit	du	fait	de	l’activité	de	la	carrière	est	une	des	plus	
légitime	mais	elle	est	aussi	la	crainte	qui	devrait	être	la	plus	simple	à	apaiser	tant	il	est	vrai	
que	 la	 loi	 du	 31	 décembre	 1992	définit	 clairement	 les	 obligations	de	 l’exploitant	 et	 les	
limites	à	ne	pas	dépasser.	
	
Impact	du	bruit	de	l’exploitation	sur	les	riverains,	impact	du	bruit	associé	spécifiquement	
au	transport	sur	les	riverains,	impact	du	bruit	sur	les	travailleurs	et	usagers	de	la	plaine	
sont	autant	de	points	auquel	le	porteur	de	projet	apporte	des	réponses.	
	
DPL,	 évidemment,	 est	 tenté	 de	 se	 baser	 sur	 les	mesures	 faites	 lors	 de	 son	 exploitation	
interrompue	pour	corroborer	ses	propos.	
	
•	Lors	de	sa	permanence	à	la	mairie	de	Sorde-l’Abbaye,	le	commissaire	enquêteur	a	reçu	
Madame	Aline	Tornare	responsable	de	l’entreprise	2X	Aventures	qui	organise	des	activités	
nautiques,	 notamment	 de	 canoës	 en	 eau-vive	 "Parcours	 Cassaber".	 Sans	 en	 préciser	
l’intensité,	elle	a	déclaré	que	 le	bruit	de	 l’exploitation	de	 la	carrière,	 lorsqu’elle	a	existé,	
s’entendait	lors	des	passages	sur	le	Gave.	Peut-être	serait-il	intéressant	de	ne	pas	négliger	
cet	aspect	des	choses.	
	
•	 En	 revanche,	 la	 crainte	 entretenue	 par	 certains	 «	faux	 informateurs	»	 de	 l'installation	
ultérieure	 d'un	 concasseur	 sur	 le	 site	 ne	 doit	 pas	 survivre	 une	 seconde.	 Une	 telle	
installation,	qui	ne	 fait	pas	partie	de	 la	demande	du	porteur	de	projet,	est	 formellement	
exclue	par	les	services	instructeurs	consultés.	
	
4-2-5	Poussière,	parades	
Le	 problème	 des	 poussières	 est	 un	 des	 plus	 prégnants	 tant	 il	 est	 vrai	 qu’il	 implique	
plusieurs	 facteurs	 tels	que	 l’extraction,	 le	 transport,	 la	 circulation	 sur	 le	 chemin	Sus	 las	
Houns,	les	cultures	voisines.	
•	Autant	l’affirmation	selon	laquelle	l’extraction	réalisée	en	milieu	humide	n’est	que	très	
peu	 à	 l’origine	 de	 diffusion	 de	 matière	 en	 suspension	 est	 peu	 contestable,	 autant	 les	
déplacements	et	transports	sur	le	chemin	d’accès,	constitué	de	calcaire,	représentent	une	
nuisance	réelle	en	période	de	sécheresse.	
La	 seule	 parade	 retenue	 dans	 le	 dossier	 contre	 ce	 phénomène	 consiste	 en	 un	 arrosage	
régulier	du	chemin.	
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•	On	notera	que	le	porteur	de	projet	a	proposé	de	revêtir	ce	chemin	d’un	enrobé	qui,	sur	un	
plan	technique,	règlerait	tout	problème	d’envolée	de	poussière.	Cette	solution	se	heurte	à	
l’opposition	de	l’AFR	(association	foncière	de	remembrement),	propriétaire	du	chemin.	
Il	est	constant	que	le	président	de	l’AFR,	opposé	au	projet	de	carrière	(contribution	146),	
n’entend	pas	modifier	sa	position.	
	
•	Au	cours	de	la	consultation,	le	commissaire	enquêteur	a	rencontré	deux	représentants	
d’organisations	professionnelles	de	kiwiculteurs	(Garlampy	et	Sikig)	qui	lui	ont	expliqué	:	
«	Quel	sera	l’impact	de	la	volatilité	des	poussières	sur	nos	fruits	dont	l’épiderme	est	poilu	en	
kiwi	vert	et	duveteux	en	kiwi	jaune	?	Présence	de	taches	ou	salissures	signifie	un	déclassement	
du	fruit	en	catégorie	3,	catégorie	qui	est	interdite	à	la	commercialisation.	»		
Ils	poursuivent	:	
«	Préjudice	cultural	donc	économique	pour	les	kiwiculteurs…	
Préjudice	économique	pour	la	structure	en	charge	du	conditionnement…	
Préjudice	écologique	
Préjudice	en	matière	de	sécurité	pour	les	travailleurs	et	riverains	de	la	zone	»	
	
«	Il	est	nécessaire	de	prévoir	le	bitumage	des	routes	empruntée	et	leur	entretien	pour	éviter	
les	poussières…	»		
Le	choix	est	clair.	
On	ne	peut	s’empêcher	de	penser	:	qui	dit	préjudice	dit	réparation.	Mais	alors	qui	est	 le	
fautif	du	préjudice	?	Celui	qui	soulève	la	poussière	(camions	de	la	carrière,	engins	agricoles,	
véhicules	de	transport	des	stagiaires	canoë,	véhicules	particuliers)	ou	celui	qui	empêche	la	
mise	en	place	d’une	solution	pérenne	pour	éviter	la	poussière	?	
	
4-2-6	Transport,	circulation,	dangers	routiers	
Le	problème	de	la	circulation	des	camions	est	un	point	crucial	des	débats	autour	du	dossier	
de	la	carrière	puisque	c’est	justement	cette	question	qui	a	justifié	la	décision	d’annulation	
du	 précédent	 arrêté	 préfectoral	 au	 motif	 que «  la création de deux nouvelles aires de 
croisement et l’entretien de l’empierrement de la voie, ne suffisent pas pour assurer la sécurité 
de la circulation des camions de transport de matériaux du fait de l’étroitesse du chemin et de la 
présence de deux virages à angle droit. Ils ont ajouté que le pont du Gouat, assurant le 
franchissement du Saleys, et les buses qui permettent l’écoulement de ruisseaux sous le chemin 
n’ont pas fait l’objet d’une étude sérieuse de leurs capacités techniques à supporter les passages 
de poids lourds à une fréquence aussi élevée que celle induite par l’exploitation de la carrière. »	
		
L’accès	du	nouveau	projet,	très	largement	réduit	en	longueur,	n’emprunte	plus	la	partie	du	
chemin	contestée	par	le	juge	«	l’étroitesse	du	chemin	et	de	la	présence	de	deux	virages	à	angle	
droit	»	ainsi	que	«	les	buses	qui	permettent	l’écoulement	de	ruisseaux	sous	le	chemin	»	et	le	
pont	du	Gouat	à	fait	l’objet	d’une	expertise	réalisé	par	un	bureau	d’étude	expert.	
	
•	Quant	aux	règles	de	la	circulation	et	de	la	signalisation,	s’agissant	de	voies	ouvertes	à	la	
circulation	 publique	 depuis	 plus	 de	 30	 ans,	 comme	 en	 atteste	 de	 très	 nombreuses	
contributions	(promenade,	sport,	cyclisme,	accès	des	véhicules	de	transport	des	stagiaires	
de	canoë),	il	semble	bien	que	cette	question	relève	des	pouvoirs	de	police	du	maire.	
		
Dans	sa	réponse,	le	porteur	de	projet	précise	l’itinéraire	de	ses	camions,	qui	ne	traversent	
ni	 les	 bourgs	 de	 Carresse	 ni	 de	 Cassaber	 ni	 la	 ville	 de	 Salies-de-Béarn,	 et	 les	 règles	 et	
obligations	des	chauffeurs	de	l’entreprise.		
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4-2-7	Activités	économiques	et	emplois	de	différentes	natures	
•	 Le	 commissaire	 enquêteur	 en	 convient,	 il	 est	 très	 peu	 réceptif	 au	 discours	 de	
décroissance,	au	«	arrêtons	la	course	au	développement	»,	et	«	halte	au	béton	».	Ce	type	de	
slogan	est	d’autant	plus	facile	à	scander	quand	on	est	bien	logé	dans	une	ville	ou	un	village	
bien	desservi	et	bénéficiant	d’équipements	publics	adaptés.	
	
Sérieusement,	qui	peut	prétendre	que	notre	pays	ne	manque	pas	de	logements,	que	notre	
réseau	routier	est	suffisant	et	en	état	satisfaisant,	qu’aucun	équipement	public	nouveau	ou	
a	réhabilité	n’est	nécessaire	?	
	
S’il	 confesse	 une	 certaine	 propension	 à	 encourager	 les	 activités	 économiques	 (seules	
sources	de	richesses),	le	commissaire	enquêteur	considère	qu’elles	ne	peuvent	se	concevoir	
que	dans	le	strict	respect	du	développement	durable	qui	repose	sur	un	équilibre	entre	les	
trois	piliers	:	environnemental	(ressources,	biodiversité),	social	(équité,	santé,	conditions	
de	 travail)	 et	 économique	 (viabilité	 financière	 et	 utilité	 à	 long	 terme).	 Les	 personnes	
publiques	consultées	sont	garantes	du	respect	de	cet	équilibre	par	leurs	exigences	dans	les	
études	des	dossiers	et	leurs	contrôles	des	réponses	et	engagements	du	porteur	de	projet.	
	
•	 En	 ce	 qui	 concerne	 l’emploi,	 le	 commissaire	 enquêteur	 s’est	 insurgé	 contre	 les	
contributions	qui	s’ingéniaient	à	trier	les	emplois,	à	les	discriminer	:	les	bons,	les	néfastes,	
ceux	 que	 l’on	 aime,	 ceux	 que	 l’on	 n’aime	 pas,	 ceux	 que	 l’on	 méprise	 et	 ceux	 que	 l’on	
sacralise.	
	
Agriculteurs,	 salariés	 agricoles,	 saisonniers,	 artisans,	maçons,	 paysagistes,	 employés	 du	
groupe	Daniel,	administratifs,	commerciaux,	ouvriers,	chauffeurs…	tous	méritent	le	même	
respect.	
	
Lors	de	la	réunion	publique	du	8	juillet	2026	le	commissaire	enquêteur	a	déclaré	:	«	Pour	
moi,	 tout	 emploi,	 tout	 travail,	 toute	 personne	 qui	 travaille	 mérite	 le	 respect	 et	 mérite	
considération.	»	
	
4-2-8	Besoins	de	granulats	et	usages,	alternatives	
•	 Dans	 son	 avis,	 la	 MRAe	 recommande	 de	 produire	 une	 argumentation	 plus	 étayée	
concernant	 l’absence	 d’alternative	 valable	 d’un	 point	 de	 vue	 environnemental	 dans	 un	
rayon	de	200	km	autour	de	Pau.	
	
Dans	 sa	 réponse	 le	 porteur	 de	 projet	 présente	 les	 différentes	 catégories	 de	 minéraux	
(calcaires,	ophites,	granites)	et	aborde	les	usages	respectifs	en	fonction	de	leurs	qualités	
propres	 et	 des	 normes	 applicables.	 Il	 rappelle	 la	 pénurie	 au	 niveau	 national	 et	
départemental,	les	alternatives	à	l’exploitation	locale	par	importation	du	site	de	Dordogne	
ou	de	l’Espagne.	
	
Il	présente	un	inventaire	détaillé	des	gisements	au	plan	régional	et	la	pertinence	de	leur	
éventuelle	exploitation.	Les	géologues	patentés	apprécieront.	
	
•	Plusieurs	 contributeurs	demande	que	des	matériaux	 recyclés	 soient	 substitués	à	 ceux	
d’une	éventuelle	extraction	à	Carresse-Cassaber.		
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Le	porteur	de	projet	précise	que	ce	recours	aux	matériaux	recyclés	constitue	un	axe	fort	
des	politiques	publiques	(Schéma	Régional	des	Carrières	de	Nouvelle-Aquitaine,	économie	
circulaire,	objectifs	de	valorisation	des	déchets	du	BTP).	
Il	déclare	être	engagé	de	longue	date	dans	cette	démarche	et	posséder	ses	propres	outils	
de	valorisation	:	Un	centre	de	recyclage	de	matériaux	de	démolition	à	Artiguelouve	;	une	
plateforme	de	recyclage	de	matériaux	inerte	à	Pontonx-sur-l’Adour	;	la	réincorporation	
des	bétons	de	déconstruction	dans	de	nouvelle	formules	de	béton.	
Les	matériaux	 alluvionnaires	 de	 Carresse-Cassaber	 sont	 eux	 destinés	 à	 des	 usages	 dits	
nobles	 d’enrobés	 ou	 de	 bétons	 spécifiques	 pour	 lesquels	 les	 matériaux	 recyclés	 ne	
répondraient	pas	aux	normes.	
	
4-2-9	Relations	avec	les	populations,	effet	sur	la	santé		
En	conclusion	de	son	avis,	le	responsable	de	l’agence	régionale	de	santé	(ARS)	ecrit	:	
«	Pour	rappel,	 l’organisation	mondiale	de	la	santé	(OMS)	définit	la	santé	comme	un	état	de	
complet	bien-être	physique,	mental	et	social	et	ne	consistant	pas	seulement	en	une	absence	de	
maladie	 ou	 d’infirmité,	 il	 est	 donc	 nécessaire	 que	 le	 pétitionnaire	 prenne	 en	 compte	 cette	
définition	et	prévoit	de	minimiser	les	nuisances	issues	de	sa	propre	activité.	Afin	de	protéger	
le	 bien-être	 et	 la	 santé	 des	 riverains	 du	 projet,	 le	 pétitionnaire	 devra	mettre	 en	œuvre,	 si	
nécessaire,	des	mesures	de	gestion	en	cas	de	signalement	ou	de	plainte	des	riverains.	»	
	
Préoccupation	 majeure,	 le	 commissaire	 enquêteur	 a	 rencontré	 nombre	 de	 personnes	
sincèrement	persuadées	qu’elles	allaient	tomber	malades,	que	toute	la	plaine	était	sacrifiée	
pour	accueillir	un	complexe	industriel	polluant,	bruyant,	que	l’accès	n’y	serait	plus	possible,	
que	tous	les	agriculteurs	en	seraient	chassés,	que	les	biens	de	chacun	serait	dépréciés,	que	
l’argent	permet	tout,	etc…	à	s’en	rendre	malade	de	stress	et	malheureux.	Ces	personnes	
s’attachent	à	leurs	certitudes	nourries	par	un	arguments	imparable	:	«	On	me	l’a	dit	!	»	
	
Le	commissaire	enquêteur	qui	aime	l’étude	de	dossier,	qui	apprécie	la	confrontation	des	
idées,	 l’approfondissements	 des	 concepts,	 qui	 recherche	 la	 réflexion	 et	 l’intelligence	
collectives	et	la	délibération	se	retrouve	bien	impuissant	face	à	certaines	prises	de	position.	
	
La	contribution	170	est	emblématique.	«	mafia	du	caillou	ou	du	BTP	/	 les	passe-droits	de	
DANIEL	DPL,	et	des	complaisances	administratives	/	L'alternative	d'une	carrière	sèche	dans	
le	secteur	existe	/	Falsification	des	données	et	des	chiffres	par	le	Bureau	d'Étude	ISL	/	250ha	
et	non	pas	de	20ha	comme	le	prétend	le	groupe	DANIEL	/	les	positions	des	services	de	l'État	
sont	 incompréhensibles,	 incohérentes	 et	 parfois	 illégales.	 L'économie	 et	 les	 intérêts	 de	
quelques	 entreprises	 font	 voler	 en	 éclat	des	décennies	de	 respect	de	 l'intérêt	général	 et	de	
protection	des	territoires	»…	
	
Et	que	dire	du	ton	de	certaines	contributions.	Lorsqu’elles	ne	sont	pas	 insultantes,	elles	
dénotent	d’un	mépris	profond	pour	le	porteur	de	projet	ou	pour	le	préfet,	les	experts,	etc.	
	
Fort	 heureusement,	 les	 contributions	 agressives,	 violentes,	 insultantes	ou	 diffamatoires	
sont	 très	minoritaires	et	 le	plus	souvent	 l’œuvre	de	militants,	 totalement	extérieurs	à	 la	
commune.	Mais	certaines	affirmations	font	florès	et	prospèrent.	
	
«	Tout	ce	qui	est	excessif	est	insignifiant	»	dit	l’adage.	Mais	il	ne	faudrait	pas	que	ces	excès	
masquent	 les	 vrais	 problèmes	 et	 les	 vraies	 préoccupations	 rapportés	 infra	 et	 que	 les	
autorités	oublient	de	les	traiter	de	façon	pérenne.	
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À	4-3	En	conclusion			
	
Tout	au	long	de	la	procédure,	le	commissaire	enquêteur	s’est	attaché	à	remplir	sa	mission	
avec	engagement	et	une	disponibilité	totale.	Il	s’est	assuré	que	toutes	les	formalités	fussent	
accomplies	 conformément	 à	 la	 législation	 en	 vigueur	:	 publications,	 affichages,	 site	
Internet,	mise	à	disposition	du	dossier,	visites	aux	élus	locaux,	permanences	et	réception	
du	public,	consultation	des	personnes	publiques	associées,	réponses	du	porteur	de	projet.	
Il	 a	 pris	 connaissance	 de	 toutes	 les	 contributions	 et	 n’en	 a	 négligé	 aucune,	 même	 si	
certaines	ont	pu	le	heurter.	Il	en	a	fait	l’analyse	et	les	a	appréciées	en	conscience.	
	
Dans	 le	cadre	de	la	procédure	nouvelle	de	consultation	du	public	(loi	 industrie	verte)	 le	
commissaire	enquêteur	n’a	pas	à	donner	un	avis	 favorable	ou	défavorable.	 Il	se	gardera	
donc	bien	de	le	faire.		
	
Pour	 autant,	 il	 n’est	 pas	 un	 intervenant	 ectoplasmique,	 sans	 couleur,	 sans	 odeur,	 sans	
saveur.	Sans	parti	pris,	tout	au	long	de	ce	rapport,	il	a	posé	des	questions,	il	a	tenté	de	faire	
le	part	des	choses,	d’analyser	avec	mesure	et	dit	ce	qu’il	croyait	juste,	bon,	souhaitable.	Il	
s’est	abstenu	de	trancher	des	questions	trop	techniques,	considérant	que	ce	rôle	incombait	
aux	services	ad	hoc	de	l’administration.	
	
Tous	le	monde	invoque	l’intérêt	général	mais	personne	n’en	donne	une	définition	ou	un	
contenu	si	ce	n’est	:	«	l’intérêt	général	c’est	penser	comme	moi	!	».	Au-delà	de	 la	boutade,	
l’intérêt	 général	 existe.	 Il	 est	 fait	 de	 causes	 souvent	 opposées,	 de	 sollicitudes	 souvent	
opposées,	d’enjeux	 souvent	opposés,	de	passions	 souvent	opposées,	de	vérités	 toujours	
opposées.	Dans	le	département,	c’est	le	préfet	qui	est	en	charge	de	l’intérêt	général	sous	le	
contrôle	 du	 juge	 administratif.	 Quoi	 qu’en	 pensent	 les	 «	complotistes	»	 de	 tout	 poil	 ce	
système	n’est	probablement	pas	le	plus	critiquable	et	le	moins	efficace.	
	
Le	commissaire	enquêteur	espère	que	 la	procédure	engagée	et	 le	 rapport	qu’il	 en	a	 fait	
contribueront	à	éclairer	la	décision	du	préfet.	
	
	
 
 
 
 
 
	
	
	
Signé Jean-Louis Levet 
	
Fait	à	Dax,	le	4	août	2026	
Par	Jean-Louis	Levet	
Commissaire	enquêteur	
Inscrit	sur	la	liste	d’aptitude	établie	par	la	préfecture	des	Landes		
 

«	En	 notre	 temps,	 la	 seule	 querelle	 qui	 vaille	 est	 celle	 de	
l'homme.	C'est	l'homme	qu'il	s'agit	de	sauver,	de	faire	vivre	
et	de	développer.	»		


